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Actualité

Le questionnaire des préférences 
de durabilité, casse-tête des CGP

L investissement responsable 
cherche encore à se faire une 
place chez les CGP. Depuis août 
2022, le cadre réglementaire euro-

péen issu de la directive sur les marchés 

directive sur la distribution en assurance 

en assurance vie prennent en compte les 
préférences de durabilité des clients pour 
leur proposer des placements adaptés. 

Sauf que tout ne se passe pas comme 
prévu. Selon des travaux conduits par 

-
rité de parcours de conseils ne respectent 
pas les exigences du cadre réglementaire, 
et que la plupart des clients ne formulent 

pas de préférences de durabilité détaillées 
selon les trois critères de durabilité régle-

régulateurs qui ont publié en novembre 
-

gnement, et proposent une série de solu-

les professionnels à intégrer les préfé-
rences de durabilité dans les dispositifs de 

-

bien formés et réellement sensibilisés au 

Hélène Barraud-Ousset, vice-présidente de 
la CNCGP et CGP de métier. En revanche, 

-

simple formulaire, sans réelle démarche 

Plusieurs éléments peuvent expliquer ces 
différences de pratique, dont la complexité 
des trois catégories de préférences 
présentes dans le questionnaire, à savoir 

-

exigences réglementaires et la réalité du terrain.
Ariane Khosrovchahi

mentalement durable au sens de la taxono-

au sens du réglement SFDR (Sustainable 

en compte des principales incidences 
négatives (PAI pour Principal Adverse 

-

durabilité clairs et objectifs, les concepts 

des investissements demeurent souvent 
méconnus et complexes à appréhen-
der, tant pour les conseillers que pour les 

la refonte est en cours de gestation.

À cette complexité pour les profession-

sujets, pointe Jérôme Rusak, président 
du groupe Rayne. Lorsque nous rentrons 
dans le détail sur des notions de durabilité, 

ouvertes, plus 
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une action ou une obligation, déclare-t-il. 

-
der des éléments trop techniques peut 
nuire à la capacité de décision éclairée 
selon Jérôme Rusak. De fait, il indique 
inverser la logique au sein de son cabinet. 

quelles sont leurs attentes, puis nous 
cherchons à faire le lien avec ce que nous 
pouvons proposer, indique-t-il. Et il faut 

Selon un sondage annuel présenté par le 

-

-

qui serait une bonne chose, pointe Hélène 

-
 

présidente de la CNCGP estime de son 

ouvertes, plus pragmatiques et plus expli-

positif, mais ce qui manque avant tout, 

ajoute-t-elle.

Dans leurs recommandations communes 

indiquent avoir élaboré une approche de 
supervision visant à faciliter une applica-

réglementaires tout en maintenant un 
haut niveau de protection des clients. Les 
autorités expliquent notamment que les 
professionnels peuvent proposer un ques-

-
tisseur aurait manifesté un intérêt pour un 
investissement durable, mais ne souhaite-
rait pas préciser lui-même ses préférences 
de durabilité sur la base des critères régle-
mentaires. Tout en respectant plusieurs 
modalités.

-
ser les trois critères du questionnaire aux 
fonds existants, explique Hélène Barraud-
Ousset. Avec un dispositif plus simple, 
cette transposition serait nettement faci-

que veut le client, puis nous sélectionnons 

-

-
tait un cahier des charges plus précis et 
une vraie homogénéité, tout serait beau-

Il existe en effet plusieurs manières de 
faire de l'investissement responsable, 
ce qui permet de ne pas cantonner ce 
vaste sujet à une seule vision, mais qui 

-

-
lers, nous devons sélectionner des fonds 
proposés par des sociétés de gestion ou 

même manière, déclare-t-il. Les lectures 
varient, les labels évoluent. Comme 
chacun communique différemment, il est 
très complexe de comprendre réellement 

-
quent, la mise en adéquation précise entre 
cette offre et les attentes du client.

De la théorie à la pratique
Entre le manque de connaissance des 
clients, la complexité du questionnaire 

CGP tentent de naviguer contre vents et 
marées. Tant bien que mal, les sujets de 
durabilité se démocratisent peu à peu. 

dimension soit de plus en plus intégrée 
-

Hélène Barraud-Ousset. En posant ces 
questions, on commence à amener les 

Certains observateurs estiment toutefois 

-

responsable pour une partie des conseil-
lers, certains indiquent ouvertement, mais 
toujours loin des micros, que ce ques-

de connaissance. Si des guides existent 
déjà, les nouvelles recommandations de 

de nouvelles pistes aux professionnels 
pour essayer de composer avec une réalité 
de process complexes. Dix ans après la 

qu'aujourd'hui. Et les conseillers ont le 

indiquent que leur conseiller bancaire ou 
-

de comprendre 
réellement le travail 

Jérôme Rusak   
Président  

Groupe Rayne


